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Déclaration UNSA Education

CDEN – 14/02/2019

Monsieur le Préfet,

Madame la Vice-Présidente du Conseil départemental

Mesdames, Messieurs les membres du CDEN,
Première instance post-électorale : comment ne pas aborder rapidement les résultats ? 101 780 voix pour l’UNSA Éducation lors des dernières élections professionnelles dans toute la Fonction publique. L’UNSA Education, nationalement comme localement est confortée en tant que 2ème organisation représentative. En Dordogne, nous tenions à remercier tous les électeurs qui nous ont fait confiance. Et dans le contexte actuel politique et social, leurs voix nous engagent plus encore qu’à n’importe quel autre moment.

Nous le pensons vraiment, l’avenir est au syndicalisme.
Nous avons vu comment le gouvernement, dépourvu face à un mouvement social protéiforme aux revendications parfois contradictoires et en difficulté pour se structurer, s’est enfin tourné vers les organisations syndicales. Quel paradoxe quand, pendant plusieurs mois, il a fait fi de toutes les critiques sur la qualité du dialogue social dans notre pays et sur l’absence d’espace de négociation et de place donnée aux corps intermédiaires dans leur ensemble. Le président de la République et le gouvernement reçoivent par « effet boomerang » les discours de rejet et d’inutilité des corps intermédiaires. Leur responsabilité est importante dans cette situation qui favorise l’extrémisme.

Pour autant, à l’UNSA Éducation, nous avons bien conscience que le syndicalisme, dans son ensemble, est interrogé en ce moment. Pour nous, l’éloignement entre les organisations syndicales et ceux qu’elles représentent est un vrai défi que nous souhaitons relever. Que nous devons relever. Il est nécessaire d’agir. La structuration démocratique et la légitimité des organisations syndicales sont en ce sens essentielles.

De vastes chantiers nous attendent et nous n’aurons qu’un seul objectif, faire de l’UNSA Éducation un acteur singulier, plus fort, plus incontournable et plus représentatif dans les années qui viennent. 

Abordons maintenant les questions à l’ordre du jour de cette instance. La Dordogne se voit retirer 7 postes de Professeurs des Écoles. Pour l’UNSA Education, notre dotation n’est pas suffisante, quand bien même, les effectifs des élèves baissent depuis des années dans le 1er degré. Comment veiller à ce que chaque territoire soit pris en compte et que personne ne se sente oublié ? Comment faire évoluer la Direction d'école et donner des moyens nécessaires pour prendre en compte les difficultés de l’ensemble des directeurs·trices d’écoles ? Comment permettre des ouvertures, sans déstructurer notre tissu scolaire, en fermant des classes dans de nombreuses écoles ? L'équation semble impossible. Il y a un an nous évoquions déjà la politique budgétaire en matière d’éducation, aujourd’hui les choix politiques se concrétisent et nous en subissons les conséquences. L’engagement des services de la DSDEN et celui plus large de la communauté éducative avaient permis ces dernières années, malgré la baisse des effectifs, de limiter les fermetures de classes, d’engager une véritable réflexion sur le tissu scolaire et l’aménagement du territoire et ce, nous l’espérions dans l’intérêt de tou·te·s. Aujourd’hui, il n’y a plus de convention ruralité, pas d’avenant envisagé : c’était pour nous une « assurance tous risques » pour nos zones rurales et cela permettait un réel travail du maillage territorial. Cela laisse-t-il envisager une restructuration sévère du paysage scolaire à moyen terme ? Nous souhaitons à l’UNSA Education que les réflexions se poursuivent, non pas avec l’objectif de rationaliser les moyens comme certains peuvent le dire, mais bien avec le seul objectif qui vaille : celui du bien-être de nos collègues combiné à l’intérêt des élèves qui nous sont confiés et au maintien d’un service public de qualité sur l’ensemble du territoire. 
Nous avons eu l’occasion de rappeler depuis plusieurs années notre positionnement qui consiste à refuser l’application d’une seule et même règle dans toutes les communes du département, qu’il nous faut avoir un regard particulier sur les maternelles, qu’il ne faut pas faire de fusions pour, uniquement, faire baisser le nombre d’écoles, mais avoir un regard spécifique sur chaque territoire. Au regard des documents qui nous ont été fournis, nous analyserons donc chaque situation, chaque école afin de vous faire part de nos remarques et arguments. En effet, certaines écoles ou RPI susceptibles d’être touchés par des mesures de carte scolaire cumulent les difficultés : absence de RASED, isolement géographique, fermeture de poste Plus de Maîtres Que de Classes ... nous devons être vigilants. Ce dispositif fut, à notre sens,  un véritable saut qualitatif pour les écoles qui ont eu la chance d’en profiter et nous ne pouvons qu’en regretter la fin, sans évaluation préalable. Les derniers postes PMQC restants sont supprimés. Nous sommes, au SE-Unsa, des engagé.e.s pour une école durable et ces suppressions montrent que, quand bien même ils sont performants, les dispositifs innovants vont et viennent avec les Ministres. Cela va à l’encontre de la réussite de nos élèves. 

Dans le 2nd degré, nous dénonçons le tour de passe-passe du Ministère : il tente de dissimuler la suppression des 2085 emplois qu’il convertit en heures supplémentaires. Les heures supplémentaires et les heures postes, ce n’est pas la même chose, ni pour les élèves, ni pour les enseignants qui ont exprimé leur opposition à la 2ème heure supplémentaire imposée en signant la pétition lancée par le SE-Unsa. Ces mesures vont mettre encore un peu plus sous pression les établissements dans leur préparation de rentrée. 
Concernant plus particulièrement les collèges gérés au niveau départemental, nous avons plusieurs interrogations. Quid de la sectorisation en particulier sur Périgueux car il en a été question précédemment dans cette instance. Concernant les collèges ruraux, quel avenir pour eux ? On nous parle de mise en réseau. Quelle concertation ? Quel calendrier ? Quels objectifs ? Quel intérêt pour les élèves ? 

D’autre part, comment réussir l’inclusion des élèves à besoins éducatifs particuliers lorsque leur classe compte 29 ou 30 élèves ? Nous rappelons ici notre revendication de 24 élèves par classe. Le nombre de dossiers MDPH augmente d’année en année, cela a un réel impact dans nos établissements. Quelle politique départementale sur ce sujet ? 
Enfin, l’accueil des enfants allophones nous préoccupe tout particulièrement : nous dénonçons ici les manques de moyens associés à ce sujet. Il est en effet aberrant, par exemple, qu’un collège soit obligé d’accueillir ces élèves sur ses fonds propres. Nous souhaitons attirer l’attention des membres du CDEN sur ce sujet qui professionnellement et humainement reste très éprouvant pour nos collègues. 
Pour l’UNSA-Education, la politique scolaire doit être inscrite dans le long terme, pour aller vers une École inclusive et émancipatrice, exigeante et bienveillante. 

La délégation UNSA-Education: Jérôme BOUSQUET, Thierry HADJADJI, Hélène MALETERRE, Anne MARCHAND.
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